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Services de Publicité Foncière : 
Le silence coupable de la direction masquant le massacre du SPF de

Toulouse et sans doute d’autres conséquences dans la foulée

Retour sur le titre de notre spécial SPF sur le « remue-méninges » en octobre 2022...
Solidaires  Finances  Publiques  31 avait  analysé  les  documents  du  « remue-
méninges » pour la plupart des services de la DGFiP. Le titre de celui consacré aux
SPF était le suivant : « Le « Remue-méninges » et la Publicité Foncière priorisée,
sacrifiée ? ou … priorité au sacrifice ? ». Et nous introduisions ainsi : « Vous le
verrez dans les lignes qui suivent, les participant·e·s aux ateliers n’ont eu de cesse
de répéter que la Publicité Foncière représentait un objectif à peu près sur tous les
sujets (gains de productivité, externalisation, simplification…). ». Le tract complet
est  accessible  sur  notre  site  au  lien  suivant
https://sections.solidairesfinancespubliques.info/310/309-le-remuemeninges.  Force
est de constater que la priorité a été donnée au sacrifice, par le biais de la
« démétropolisation » qui se poursuit et va se traduire par la quasi disparition
du SPF de  Toulouse !!!  Et  nous  reprenons  également  le  dessin  de  ce  numéro
spécial qui révèle bien l’état dans lequel se trouvent les personnels au lendemain de
leur découverte de ce qui les attend d’ici à 2027.

Un document « tombé du camion » lève le voile sur des intentions cachées jusque là !
Solidaires Finances  Publiques  31  a,  justement sur  la base de son numéro spécial  et  de la  préparation du COM
(Contrat d’Objectifs et de Moyens), posé à plusieurs reprises des questions sur les SPF, comme sur d’autres services.
Les  réponses  du  DRFiP et  de  ses  adjoints  étaient  invariablement  qu’ils  attendaient  de  voir  ce  que  la  DG leur
demanderait. C’était entièrement faux, ils étaient parfaitement au courant de l’évolution prévue par la centrale puisque
plusieurs d’entre eux participaient à un groupe de travail sur le sujet !!!
Le document qui est « tombé du camion » la semaine dernière, à savoir un diaporama compte-rendu d’un groupe de
travail « SPF des métropoles d’export » du 23 mai en témoigne : « Le groupe de travail a été créé en 2021. Les
participants se réunissent plusieurs fois par an afin de :
- proposer des orientations nationales sur les méthodes de travail et l’organisation
- conduire des réflexions sur la définition des partenariats entre les SPF des métropoles d’export et les SAPF…
… Les participants :
Des représentants des directions des métropoles d’export (responsables de pôle fiscal, responsables et adjoints de
division chargés des missions foncières)... ».
La direction nous ment donc depuis des mois mais surtout elle ment aux personnels des SPF et au-delà à celles et ceux
qui envisageaient de rejoindre ce service, par exemple dans le cadre des mouvements de mutation de 2023. 
Le DRFiP, dans ses petits souliers s’est empressé, dès qu’il a appris que le document était entre leurs mains, d’aller
rencontrer  les  personnels du SPF de Toulouse.  Sa traversée de la cour  de la  direction était  celle de la honte  et
Solidaires Finances Publiques 31 le lui a immédiatement fait savoir, Jean Rostand traduisant bien notre pensée par
ces mots : « … C’est une lâcheté quand les puissants taisent la vérité... ».

Le  document  qui  annonce  le  massacre  du  SPF  de
Toulouse d’ici à 2027 : 30 emplois de plus supprimés
sur les 43 agent·e·s en poste à ce jour !!!
Les suppressions d’emplois ont commencé en 2022 et l’on se doutait, que
l’avènement des services centralisés et industrialisés, comme pour nombre
de missions, conduirait  à de nouvelles vagues. Mais là,  c’est  la douche
froide parce que s’y ajoute ce que le gouvernement a érigé en religion : les
grandes métropoles doivent être vidées de leur « trop plein » d’agent·e·s
pour les rendre aux campagnes en mal de Service Public. Sauf que ces
dernières n’attendent pas cela, mais des personnels qui leur rendent un vrai
service de proximité et que nombre de ces services centralisés ont d’ores et
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déjà montré toutes leurs limites à tous points de vue (qualité de service,
intérêt du travail, défaut d’attractivité et l’on en passe). Mais peu importe
pour  les  idéologues  qui  poursuivent  leur  œuvre  macabre  au  mépris  des
missions et surtout des personnels qui les remplissent depuis des années.
Des personnels  qui  ont  traversé toutes  les  tempêtes  de ces  dernières
années,  encaissant  les  réformes  successives  de  mode  d’encadrement,
d’évolutions législatives et informatiques en ne cessant jamais de mettre

expérience et conscience professionnelle au service d’un idéal de qualité, à même de garantir à la population le
service qu’elle est en droit d’attendre. Aujourd’hui elles et ils sont sous le choc et tout simplement écœurés.

Des suppressions massives à Toulouse, quel impact sur l’ensemble des SPF ?
Si l’on « extourne » les 4 suppressions de 2022 déjà effectives, le tableau suivant montre que, d’ici 2027, le SPF de
Toulouse va perdre 30 emplois sur les 43 agent·e·s (chef de service compris) qu’il comporte en ce mois de mai 2023.
Autant dire que ce SPF sera réduit à sa plus simple expression et que la nomination, en fin d’année 2023, d’un chef de
service bien moins gradé que l’actuel était sans aucun doute une anticipation de ce massacre.

Ces emplois serviront donc à financer les SAPF qui monteront en puissance d’ici 2027 sachant que la Haute-Garonne
sera rattachée à celui de Tournon sur Rhône. D’ici-là, des directions sont « invitées » à candidater en début juin pour
des expérimentations diverses et variées. Le DRFiP a répondu à la question de Solidaires Finances Publiques 31
sur ce point en assurant qu’il  ne se porterait candidat à aucune expérimentation.  Nous espérons pouvoir le
croire,  mais  nous attendrons quand même d’en avoir  la  certitude parce que,  comme nous lui  avons dit :  « n’en
rajoutez surtout pas, vous en avez fait bien trop jusque-là... ».
Reste que, à froid parce que nous discuterons de tout cela avec les personnels, l’organisation de l’ensemble des SPF
du département est interrogée. Nombre de directions ont un SPF Départemental et notre action de 2019 avait permis
de sauver Muret, et Saint-Gaudens sous la forme d’une antenne. La démétropolisation fait donc de celui de Toulouse
la première victime, mais ce que promet aussi ce document c’est : «  la fin de la mise en place d’ANF et la mise en
œuvre d’ANF Actes d’ici fin 2024, l’automatisation des tâches Fidji de certaines formalités télé@ctées, Télé@actes
intégrant les donations/donations-partages d’ici 2026,... ». Qu’en sera-t-il de la mission de Publicité Foncière dans
notre direction ? Le DRFiP semble tout simplement « paumé » face à cette situation, à la fois pour les incidences
structurelles et la gestion des personnels. 

Ressources Humaines : surtout ne pas « raconter de salades » aux personnels.
Solidaires  Finances  Publiques  31  l’a  dit  au  DRFiP immédiatement,  vous  ne  pouvez  pas  « raconter  vos  salades
habituelles aux agent·e·s ». Il a en effet coutume de dire aux personnels des services restructurés : « ne vous en faites
pas vous ne bougerez pas et vous continuerez à faire le même travail ».
Jusque-là il a, bon an mal an pu tenir ces engagements, en grande partie « grâce » aux volumes importants d’emplois
vacants. Mais ça commence à coincer avec la multiplication des suppressions et des restructurations, alors que dire du
SPF de Toulouse ? D’autant plus que peu d’agent·e·s du SPF sont partant·e·s très prochains en retraite et encore
moins si la contre-réforme du gouvernement arrive à son terme après le 6 juin.
Le diaporama a 2 lignes en 37 diapositives pour parler des personnels et encore c’est dans son intérêt avant tout  : 
« – maintenir l’intérêt des missions dans les SPF des métropoles d’export et les SAPF
– permettre le télétravail dans les deux structures ». La bonne blague !!!
Est-ce  qu’on  peut  raisonnablement  penser  que  les  agent·e·s  du  SPF  de
Toulouse vont trouver un quelconque intérêt à un travail  destiné à les auto-
supprimer ?  Est-ce  qu’on  peut  raisonnablement  penser  que  leur  conscience
professionnelle, jusque là souvent au-dessus de la moyenne, sortira intacte de
cet épisode ?
Quant  au remède devenu miracle  de l’administration à savoir  le  télétravail,
permettez-nous de nous interroger ? Si tout ou partie du travail s’en va dans les
SAPF  quel  télétravail  pourra-t-il  subsister  pour  les  personnels  du  SPF  de
Toulouse ? Une partie du travail de celui de Muret ou de l’antenne de Saint-
Gaudens ? Ce serait alors réduire leur propre activité et fort probablement leurs
effectifs également.
Dans tous les cas il ne va y avoir que des perdant·e·s et le DRFiP doit maintenant prendre toutes ses responsabilités
pour dire la vérité, expliquer et  informer.

Solidaires Finances Publiques 31, avec les camarades de l’intersyndicale, ne lâchera pas les personnels
et leur donne rendez-vous le 1er juin pour la HMI intersyndicale rue des lois et le 6 juin dans la rue.


